
EAC : le Burundi note deux "gros obstacles" pour la politique industrielle commune

  @rib News,Â 24/04/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Deux "gros obstacles" se dressent sur le parcours de la mise en Å“uvre de la
politique industrielle commune au sein des pays membres de la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est/East african Community
(CAE/EAC), le manque de fonds et d'Ã©lectricitÃ©, estime Serge Birizanye, directeur du dÃ©veloppement industriel au
ministÃ¨re burundais du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme.
  FondÃ©e en 2000, lâ€™EAC regroupe Ã  ce jour six Etats, Ã  savoir le Kenya, la Tanzanie et l'Ouganda, le Burundi et le
Rwanda dont l'adhÃ©sion remonte Ã  l'an 2007, ainsi que le Soudan du Sud rÃ©cemment admis dans cette organisation
d'intÃ©gration rÃ©gionale africaine en 2016.  M. Birizanye s'exprimait lundi Ã  Bujumbura au cours d'une interview accordÃ©e Ã 
Xinhua en marge de l'ouverture des travaux des assises rÃ©gionales sur l'industrialisation Ã  l'intention des experts de lâ€™EAC
ad hoc prÃ©vues pour une semaine dans la capitale burundaise pour faire l'Ã©tat des lieux sur la conception et la
compÃ©titivitÃ© industrielle dans cinq Etats membres de cette communautÃ© (Kenya, Tanzanie, Ouganda, Rwanda et
Burundi).  "Le premier gros obstacle au niveau de la mise en Å“uvre de la politique industrielle commune au niveau de
lâ€™EAC, c'est le manque cruel des fonds pour financer le secteur industriel dans cette sous-rÃ©gion africaine, avec pour effet
pervers une peur omniprÃ©sente du risque Ã  encourir dans le camp des investisseurs privÃ©s dans ce secteur certes vital
pour la croissance Ã©conomique ; mais exigeant cependant des moyens financiers immenses", a-t-il prÃ©cisÃ©.  ElaborÃ©e
depuis 2009 au niveau de l'expertise rÃ©gionale et validÃ©e en 2009 par un sommet des chefs de lâ€™EAC, la politique
industrielle commune pour cet espace rÃ©gional qui abrite plus de 130 millions d'habitants, est articulÃ©e sur trois axes-clÃ©s
: compÃ©titive industrielle, croissance Ã©conomique et crÃ©ation d'emplois manufacturiers.  La seconde entrave majeure Ã 
laquelle font face les pays de lâ€™EAC au niveau de leur politique industrielle commune, "et qui d'ailleurs, englobe bien
d'autres dÃ©fis sous-jacents", est la quasi-indisponibilitÃ© de l'Ã©nergie Ã©lectrique, a-t-il ajoutÃ©.  "Car, quoique qu'ils fassent,
ces pays de lâ€™EAC ne peuvent aujourd'hui prÃ©tendre au dÃ©veloppement industriel sans Ã©nergie", a-t-il renchÃ©ri.  Toutefois,
le directeur Birizanye a indiquÃ© qu'aux horizons futurs "non lointains", l'on dÃ©cÃ¨le dÃ©jÃ  des crÃ©neaux porteurs d'espoir
incarnÃ©s par les perspectives d'interconnexion Ã©lectrique au sein de cette sous-rÃ©gion africaine des Grands Lacs.  "Nous
assistons en effet Ã  des interconnexions Ã©lectriques en cours entre la RÃ©publique DÃ©mocratique du Congo (RDC) et la
Tanzanie d'une part, et entre la RDC et le Burundi d'autre part ; et, trÃ¨s prochainement, il est attendu une
interconnexion de trÃ¨s grande ampleur, qui partira de la Corne d'Afrique en Ethiopie jusque dans l'espace rÃ©gional
couvert par les pays membres de lâ€™EAC", a-t-il signalÃ© par ailleurs.  Pour lui, si lâ€™EAC parvient Ã  rÃ©soudre ce dÃ©fi
Ã©nergÃ©tique pour le court et moyen termes, nul doute qu'un coup d'accÃ©lÃ©rateur sera donnÃ© Ã  l'essor industriel dans cette
partie de l'Afrique.  Il a ajoutÃ© que selon les projections sur base des "dÃ©cideurs politiques et partenaires financiers" en
matiÃ¨re Ã©nergÃ©tique au niveau de l'espace rÃ©gional couvert par lâ€™EAC, d'ici l'horizon 2020, cette sous-rÃ©gion pourrait
bÃ©nÃ©ficier d'un accÃ¨s lÃ©gÃ¨rement meilleur Ã  l'Ã©nergie Ã©lectrique.  Par ailleurs, M.Birizanye s'est dit heureux de constater
que six ans (2011-2017) aprÃ¨s la validation de la politique communautaire de lâ€™EAC en matiÃ¨re de dÃ©veloppement
industriel, on relÃ¨ve des acquis Ã  saluer au niveau de l'Ã©panouissement industriel au sein de ces pays partenaires  A titre
illustratif, il a soulignÃ© qu'un sommet des chefs d'Etat de lâ€™EAC tenu Ã  Nairobi (Kenya) en fÃ©vrier 2016, a Ã©tÃ© sanctionnÃ©
par une dÃ©cision portant abolition au sein de cet espace rÃ©gional, de "l'importation des chaussures de seconde main et
des vÃªtements usagÃ©s communÃ©ment dÃ©nommÃ©s friperies" en vue d'accroÃ®tre la crÃ©ation d'emplois au sein de chaque
Etat membre de cette communautÃ©.  "En s'y penchant de prÃ¨s, on dÃ©couvre aisÃ©ment qu'au-delÃ  de cette mesure, au
demeurant salutaire pour la protection des industries locales Ã©mergeantes au sein de l'espace rÃ©gional de lâ€™EAC; les
populations locales en tirent aussi comme dividendes importantes, la prÃ©vention contre l'importation tacite des maladies
vÃ©hiculÃ©es par ces chaussures de seconde main et ces vÃªtements usagÃ©s, qui sont des produits ramassÃ©s par ici par lÃ 
dans des pays dits dÃ©veloppÃ©s, notamment ceux d'Europe", a-t-il fait remarquer.Â   
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